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La gestion amphibie 

R. Zûrïiga 

Des échanges sur des pro­
grammes d'éducation populaire et 
d'action communautaire au Chili 
ont permis à l'auteur de participer 
à des réflexions collectives au su­
jet de ces deux domaines d'acti­
vité. Les deux dépendent de finan­
cements externes, souvent étran­
gers, provenant indirectement de 
gouvernements ou d'institutions 
en dialogue constant avec des ap­
pareils gouvernementaux. Les 
deux sont des lieux de pratique qui 
génèrent des débats théoriques et 
épistémologiques, reliés aux ef­
forts de conceptualisation des pra­
ticiens qui y participent, et en inter­
action avec les perspectives d'ana­
lyse acquises par les membres, 
mélange de conscience politique, 
d'analyse de rapports sociaux et 
de mouvements sociaux, et de re­
valorisation des apports théori­
ques. Si une telle réalité sociale se 
prête mal à une construction 
systématique, elle crée cependant 
un espace intellectuel dans lequel 
les pratiques et les conceptualisa­
tions trouvent une stimulation réci­
proque. 

C'est dans la gestion des pro­
jets communautaires que deux lo­
giques se confrontent : celle de la 
gestion selon le schéma rigide de 
la planification par objectifs, et 
celle de l'action des projets com­
munautaires, basés sur la partici­
pation la plus étendue et la plus 
égalitaire. Le constat d'une « ges­
tion amphibie », qui essaie de 
gérer les rapports internes avec 
une logique coupée de celle qui 
gère les rapports externes, mène à 
une réflexion sur les limites d'une 
épistémologie dichotomique, qui 
essaierait de protéger l'étanchéité 
entre une socialite communau­
taire, primaire, et une socialite for­
malisée, secondaire ; entre l'action 
du professionnel sur le terrain et 
celle du technocrate dans son bu­
reau ; entre l'autonomie de l'action 
directe et l'hétéronomie imprimée 
par le financement et ses exi­
gences. Les coûts d'une telle 
épistémologie sont de glisser de ce 
qui était d'abord deux dialogues 
avec deux interlocuteurs vers ce 
qui devient un double discours, 
puis vers une conscience éclatée, 

pour aboutir à une division interne 
du groupe. Les échanges sur cette 
interprétation ont permis d'ébau­
cher des pistes de réflexion qui 
cherchent dans des institutions 
post-positivistes et constructivistes 
les façons d'amoindrir ces coûts. 

Cet article est le fruit de lon­
gues heures de travail, de discus­
sion et d'élaboration conceptuelle, 
et il est, dans un sens très réel, un 
produit collectif. Dans ce sens, Sa­
lomon Magendzo, Liliana Vaccaro 
et Carmen Sotomayor, du Pro­
gramme interdisciplinaire de re­
cherche en éducation (PUE, San­
tiago du Chili), et Ximena Valdés et 
Daniela Sanchez, du Collectif de 
travail social (CTS, Santiago du 
Chili) en sont aussi les auteurs. 

Un acteur, deux dialogues 
L'éducation populaire au Chili 

est une réalité sociale importante. 
Elle comprend plusieurs centaines 
de programmes à l'intérieur des­
quels on travaille avec des milliers 
de personnes. Ces programmes 
ont plusieurs caractéristiques en 
commun avec d'autres ex-
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158 périennces équivalentes menées 
ailleurs : une action sociale qui s'o­
riente vers les secteurs les plus 
économiquement démunis, des 
valeurs communautaires et de soli­
darité, la recherche de formes 
d'organisation sociale à caractère 
local, l'insertion de l'éducation 
dans des actions qui visent la 
transformation des conditions 
concrètes de vie et, en arrière-plan 
idéologique, la vision d'une so­
ciété démocratique, juste et égali-
taire. La spécificité du Chili d'au­
jourd'hui est politique et économi­
que. La spécificité politique a trait 
à l'existence fragile de l'éducation 
populaire et à la vulnérabilité des 
éducateurs populaires dans un 
contexte créé par un gouverne­
ment militaire qui interdit tout ce 
qu'il étiquette comme étant de « la 
politique contingente » : une voix 
d'opposition reliée à l'un des partis 
politiques abolis. La spécificité 
économique se retrouve dans 
l'ampleur inusitée que prend 
l'idéologie néo-libérale en vogue, 
en l'absence d'une opposition poli­
tique : un discours sur la privatisa­
tion déclenche automatiquement 
une réduction brutale des fonds 
pour les secteurs traditionnelle­
ment reliés au secteur public, 
comme l'éducation et la santé. 

Quand le financement ne vient 
pas uniquement du gouvernement 
(comme dans le cas de l'éduca­
tion, où on a assisté à une pro­
lifération d'instituts et d'universités 
privées) et quand l'action n'est pas 

rentable pour le secteur privé (cas 
des interventions orientées vers 
des secteurs populaires), les pro­
jets communautaires vivent dans 
une double réalité : bien que, dans 
leur action directe, ils jouissent 
d'une marge d'autonomie qui 
n'est pas réglementée par les ins­
tances officielles, ils vivent par ail­
leurs une subordination subtile à la 
logique des sources de finance­
ment. Cette logique est souvent 
porteuse d'une autre vision de la 
gestion du social. La solution 
théorique à cette tension est trop 
souvent celle d'une dichotomisa-
tion sur le plan théorique, qui ne 
contribue pas à la vie des projets et 
qui contient les germes de leur 
éclatement. Trois conséquences 
résultent de cette dichotomie. 

Les contraintes qui étouffent 
l'action communautaire permet­
tent et même provoquent le dis­
cours de l'« esprit sans chaînes ». 
La littérature sur l'éducation popu­
laire se tourne alors vers la re­
cherche de ses fondements théori­
ques, de ses visions fondatrices ; 
le discours des éducateurs est en­
vahi par des références aux « ob­
jectifs » (formulés comme les va­
leurs qui orientent la vision du sou­
haitable), à « l'intentionnalité » des 
projets, au « pari » de l'action. Le 
discours ne prétend pas « pré­
voir » ou « pro-jeter » l'action : il en 
est la source vivifiante, l'inspira­
tion, le dynamisme profond. Inutile 
d'y chercher des bribes de l'acti­
vité concrète prévue ou projetée : 
ce discours exprime la vitalité 
même des projets, alimente l'es­
pérance des participants, et sert à 
la construction de solidarités. Il ne 
veut rien d'autre. On n'y retrouve 
rien sur l'activité concrète : elle est 
reléguée au « rapport d'activité », 
document tactique destiné au 
contrôle externe. Produit souvent 
tardif, rédigé après les faits, le rap­
port d'activité est outil de justifica­
tion plutôt que de conscience col­
lective. Les deux dialogues ont 
ainsi produit deux discours, celui 

de la communication interne soli­
daire, et celui de la communication 
externe défensive. Les deux dis­
cours sont théoriquement disso­
nants, et ils expriment deux logi­
ques incompatibles de l'action. 

Ce double discours des projets 
accroît aussi l'ambiguïté profes­
sionnelle de l'éducateur populaire, 
cause fréquente d'une double 
conscience. Le champ porte déjà 
la lourde charge des limites de 
l'idéologie de la conscientisation et 
de la non-directivité, qui rendent 
difficile la définition descriptive du 
rôle d'un agent externe se voulant 
« aide » ou « support » mais non 
pas« influence». 

À ce passif s'ajoutent les ten­
sions reliées aux conditions éco­
nomiques précaires des groupes 
d'action amenés à travailler 
auprès de populations qui vivent 
leur propre précarité à un niveau 
tragique. L'éducateur populaire 
ressent ainsi sa propre situation 
comme instable, tout en se culpa­
bilisant lorsqu'il la compare à celle 
des gens avec qui il travaille. Un 
acteur chargé d'une formation qui 
est censée être une autoformation, 
qui ne veut pas prendre le con­
trôle, qui est conscient de la dis­
tance qui le sépare des conditions 
de vie de ceux avec qui il travaille 
(faudrait-il les nommer « clients », 
« collaborateurs », « collègues » ?) 
et des limites d'une action ma­
tériellement insignifiante par rap­
port aux carences auxquelles elle 
fait face : voilà les ingrédients 
d'une définition angoissante de l'i­
dentité professionnelle d'un inter­
venant. La double conscience des 
projets est encore l'objet d'un écla­
tement supplémentaire : celui qui 
est produit par la double cons­
cience des intervenartts. 

On perçoit notamment les si­
gnes de cette vie qui se déroule 
sur deux registres dans les efforts 
visant à maintenir une solidarité 
égalitaire parmi les membres des 
projets. Les organismes gouverne­
mentaux voués à l'éducation po-



pulaire se définissent comme des 
institutions parallèles, « alternati­
ves », « autres », témoins des con­
ceptions qui s'offrent comme solu­
tion de rechange à la socialite 
organisée. Ce caractère distinct 
dans l'intention se défend mal 
dans les faits. Quand l'hétérono-
mie financière altère l'autonomie 
d'action d'un groupe, elle génère 
progressivement un secteur dif­
férencié qui prend le rôle de porte-
parole auprès des instances ex­
térieures, qu'elles soient des insti­
tutions religieuses, comme les 
églises, ou de justice sociale, 
comme les groupes internationaux 
d'orientation politique libérale ou 
encore comme les agences inter­
nationales de développement. Ce­
la crée d'abord un certain éclate­
ment interne entre les intervenants 
de terrain et les porte-parole, qui 
sont habituellement les personnes 
qui occupent déjà des postes de 
contrôle interne. 

Comme l'exprime brutalement, mais en 
toute honnêteté, une militante oeuvrant 
dans un bidonville, « les projets sont des 
agences d'emploi pour des intellectuels en 
chômage. Nous, qui vivons ici, nous 
sommes leur garantie de survie, mais nous 
demeurons nous-mêmes chômeurs ». Ce 
point de vue est celui de beaucoup de mili­
tants des secteurs populaires sur la repro­
duction pure et simple, au sein même du 
parti, des injustices de la société. 
L'ambiguïté, nous la retrouvons aussi 
quand nous nous interrogeons sur la nature 
des organismes alternatifs. Afin de survivre, 
la gauche chilienne s'est trouvée forcée de 
créer et de développer un type de gestion 
d'« entreprise » qui, à trop de points de vue, 
ne se différencie pas beaucoup de la ges­
tion d'une entreprise capitaliste quelcon­
que. La gauche n'a pas eu l'imagination 
nécessaire pour créer au sein de ses « insti­
tutions » un certain type de gestion et de re­
lations qui dépasserait, non pas seulement 
dans la forme mais aussi dans le contenu, le 
mode de distribution du pouvoir, des rôles et 
des échelles de salaire des entreprises capi­
talistes. Les « institutions » — et même des 
personnes dans leur sein — sont entraînées 
dans une compétition acharnée, que tous 
semblent accepter comme inévitable, « nor­
male » ; c'est, après tout, la concurrence 
même qui existe à tous les niveaux au pays. 
Il est évident que les ressources sont li­
mitées par rapport à l'ampleur de la de­
mande, mais comment des hommes de 
gauche peuvent-ils penser que la seule 

réponse possible face à la pénurie est la 
concurrence implacable? Une coopération 
loyale, la solidarité, ne pourraient-elles pas 
être une réponse alternative plausible? 
La réaction au caractère légèrement « artis­
tique » des objectifs des premières généra­
tions de projets est aujourd'hui en train de 
tomber dans l'excès contraire : le « producti-
visme ». Obsédée par la volonté de présen­
ter, à la fin de l'année (ou lors de la pro­
chaine visite du représentant de 
l'organisme subventionnaire étranger), un 
certain nombre de « produits », l'institution 
sacrifie trop souvent l'objectif de transforma­
tion sociale qui devait supposément soute­
nir et justifier la fabrication de ces produits 
(Le Saux, 1985 : 20-21) ; notre traduction). 

L'anti-positivisme manichéen 
À l'intérieur d'un projet, le dis­

cours « tactique » des gestion­
naires prétend être sans effets sur 
les rapports internes du groupe, et 
l'histoire écrite du projet se limite 
trop souvent aux textes construits 
« pour l'exportation ». Cela dépend 
d'abord du degré de l'emprise de 
la logique technocratique sur les 
sources de financement, souvent 
elles-mêmes coincées entre leur 
sympathie à l'égard des projets et 
leur dépendance à l'endroit des 
contrôles gouvernementaux. La 
préoccupation qui oriente cette 
deuxième partie de notre analyse 
est celle du coût des stratégies 
défensives que ce type de dédou­
blement exige. La troisième partie 
illustrera des éléments de la ré­
flexion actuelle au sein de quel­
ques projets. 

Historiquement, la recherche 
de changements sociaux en pro­
fondeur a mené l'éducation popu­
laire, comme secteur d'action so­
ciale, à créer un mode de pensée 

basé sur l'opposition de catégories 
mutuellement exclusives. 

Ce mode de pensée dualiste et 
donc moralisateur et intolérant a 
de longues racines, qui pénètrent 
jusqu'aux mythes culturels fonda­
teurs de l'action sociale en Améri­
que latine. Au plus profond, an­
cêtre insoupçonné de l'éducation 
populaire, on retrouve don Qui­
chotte, patriarche de la culture es­
pagnole, et vainqueur de son pro­
pre auteur et de l'Histoire. Il 
triomphe même de Cervantes, qui 
avait voulu l'utiliser pour ensevelir 
dans le ridicule le monde féodal du 
Moyen Âge, monde militaire et 
chrétien, hiérarchique et aristocra­
tique, patriarcal et paternaliste, 
impérial, conquérant, impérialiste; 
mais l'âme espagnole s'approprie 
le chevalier de la Triste Figure, et 
fait de lui son idéal orgueilleux de 
générosité belliqueuse, altruiste, 
irréfléchie et irréaliste. Il triomphe 
aussi de l'Histoire parce qu'il vac­
cine la culture contre la modernité, 
et immortalise une caricature du 
réalisme comme l'excuse d'un 
pragmatisme fait de myopie so­
ciale et d'égoïsme : Sancho Pança 
n'a pas d'admirateurs parce que 
son réalisme est compris comme 
étroitesse de vision, commodité, 
paresse et lâcheté. 

Et pendant trois siècles, 
l'Église et l'Espagne pensent l'ac­
tion comme refus du calcul au nom 
des idéaux, pensent la rationalité 
comme crise de la foi dans la doc­
trine et l'empirisme comme excuse 
des timides. Ortega y Gasset 
construit sa vision de la culture sur 
le mépris de la société massifiee et 
sur sa nostalgie des élites ; il re­
trouve dans ses méditations sur 
les châteaux de Castille les deux 
esprits qui se confrontent : l'esprit 
industriel moderne, mesquin, cal­
culateur, incapable de générosité, 
et l'esprit militaire, fait de courage, 
d'altruisme, d'audace et d'imprévi­
sion, qui refuse ce qui est et se 
révolte contre ce qui est, au nom et 
dans la défense de ce qui pourrait 
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160 être — ou devrait avoir le droit 
d'être. « Vivons de façon telle que 
notre mort apparaisse comme une 
injustice ! », s'écrie Unamuno, rap­
pelant Nietzsche. L'Espagne ne 
veut pas entendre parler d'Aris-
tote, ne veut pas ajouter de ration­
nel à sa vitalité mystique (Eco, 
1986). C'est cette Espagne qui 
nous donne l'orgueil d'être des 
« militants », qui nous invite à nous 
joindre aux Croisades de conquête 
et d'extermination des infidèles, à 
militer dans les ordres religieux 
calqués sur des armées de con­
quête au nom de la foi. « Avec 
Saint-Jacques et contre eux ! », 
crient les Conquistadores contre 
les incroyants, les Juifs, les com­
merçants, les industriels et leurs 
plus récents complices dans l'hé­
résie : les planificateurs et les tech­
nocrates. La culture mythique his­
pano-américaine s'exprime en­
core par la capacité humaine de 
dépasser le réel. Le réalisme magi­
que de Garcia Marques et d'Isabel 
Allende, le monde de Borges sont 
encore les meilleurs reflets de 
l'âme collective, et leur popularité 
témoigne de l'impact de leur appel 
à la générosité, au sens de la com­
munauté, à l'audace et à la gran­
deur d'âme de don Quichotte, et à 
son rejet du réalisme et du calcul 
mesquin de Sancho Pança. 

On retrouve là les deux 
mondes de la vision utopique reli­
gieuse ou idéaliste, qui oppose la 
pureté d'une idée à l'impureté 
d'une réalité, ainsi que les deux 

temps, moins explicites, des vi­
sions marxistes ou historicistes 
d'une transformation sociale à ve­
nir par évolution ou révolution 
(mais, dans les deux cas, cet « à 
venir » est dicté par une nécessité 
historique intrinsèque). On re­
trouve aussi là la stratégie de l'a­
nalyse par types idéaux con­
trastés : le communautaire et le so­
cietal ; l'État et la société civile ; le 
savoir populaire et le savoir bour­
geois et scientifique. Dans tous les 
cas, la dichotomie se déplace faci­
lement vers l'éthique : il est ques­
tion du Bien et du Mal, et de l'invi­
tation à se ranger dans le camp du 
Bien, qui est aussi le camp du mi­
noritaire, de l'opprimé et du faible, 
de l'avenir inéluctable et de la vic­
toire finale. Si l'Histoire doit nous 
absoudre, qui osera nous criti­
quer ? Ce mode de pensée laisse 
peu de place à l'autocritique... 

Les discours révolutionnaires 
visionnaires, optimistes et dynami­
ques ne sont plus en vogue, et ils 
ne semblent pas non plus dominer 
le champ des actions sociales 
basées sur une idéologie de jus­
tice et de solidarité. C'est plutôt le 
temps de la revendication respec­
tueuse des espaces marginaux : 
droits des minorités, droits — mini­
maux — de la personne, droit de 
témoigner d'une vision autre d'un 
social possible, droit de ne pas 
être évalué par des critères autres 
que ceux qui nous sont propres, et 
droit d'accès à des ressources 
minimales. Tous ces droits sont 
revendiqués au nom de la 
conscience morale collective, de 
l'équité charitable plutôt que de 
l'action ou de la menace d'une ac­
tion sociale contestataire. 

Dans la littérature consacrée à 
l'éducation populaire au Chili, les 
discours identifient l'inspiration de 
l'ennemi comme étant « le positi­
visme ». Le concept reste pourtant 
imprécis, chargé de connotations 
floues plutôt que de références 
théoriques explicites. Le « positi­
visme » est ressenti comme une 

négation de l'humain, du naturel, 
du spontané, de l'ineffable, et aus­
si du mystérieux, du sacré et du di­
vin. Il véhicule une image de 
matérialité déshumanisée, réduite 
à ses accidents quantitatifs, limitée 
par une exigence de prédiction, 
d'actions prédéterminées par une 
causalité mécanique qui parlent 
de contrôle, de pouvoir abusif, de 
structures qui dépassent la per­
sonne. « Big is ugly. » 

Une telle identification mythi­
que définit non seulement l'enne­
mi conceptuel, mais aussi les 
acteurs et le sens même de l'ac­
tion. Le groupe se voit en lutte 
contre les contrôles extérieurs, qui 
incluent les représentants des 
sources de financement. Le grou­
pe communautaire utilise toutes 
ses énergies dans son action col­
lective et dans la défense de son 
autonomie. Les questions sur les 
résultats concrets de l'action sont 
laissées à l'évaluateur qui, lui, est 
censé faire de son extériorité au 
projet le fondement même de son 
« objectivité ». 

Cette démission face à la perti­
nence et même face à la possibilité 
du regard critique empirique a un 
impact sur la vision que l'acteur 
communautaire a de lui-même. Il 
se range d'emblée du côté de la vi­
sion du monde alternatif, du côté 
de l'intention qui, elle, est pré­
sumée définir l'humanisme de son 
action. Ce faisant, il s'éloigne de 
l'affirmation de la matérialité de la 
situation existante. Le sens de l'ac­
tion devient alors l'effort pour im­
primer l'idée pré-conçue... la pen­
sée théorique mythique fait appel 
à une sorte de théologie de la 
confiance dans l'évolution natu­
relle du monde vers sa plénitude 
(« croissance », « développe­
ment », « évolution »), dans la­
quelle l'intervention communau­
taire joue un rôle propitiatoire 
plutôt que causal. Son rôle est li­
mité à faciliter et à accélérer la ve­
nue d'un monde meilleur. 



Des pistes praxéologiques 
dans le constructivisme 

La critique du positivisme de­
mande elle-même un arrêt critique. 
On peut commencer en identifiant 
les deux sources historiques et 
théoriques qui sont à l'origine de 
son discours critique, et qui 
génèrent deux critiques du positi­
visme : la critique humaniste et 
la critique post-positiviste et 
constructiviste. Il est crucial de 
souligner que toutes les deux vi­
sent un ennemi commun, mais 
elles sont néanmoins incompati­
bles. 

La critique humaniste se nourrit 
de son refus viscéral de tout ce qui 
limite la mouvance de l'esprit vers 
l'idéal, vers un monde meilleur, 
vers « le changement social », « le 
développement » ou « la société 
nouvelle ». Elle puise ses forces 
dans la lecture idéale d'un monde 
réel, monde réel qui devient par 
conséquent la négation de ce qui, 
dans cette perspective, est le sou­
haitable. Le réel s'identifie au ma­
tériel, passif, résistant, et l'idée, à 
l'esprit vivificateur, à la bonne nou­
velle, au Verbe créateur. La réalité 
est saisie seulement comme ma­
tière première pour la construction 
de l'idée. Un tel enthousiasme spi­
rituel peut glisser facilement dans 
la méfiance du matériel, du so­
cietal et du rationnel, et dans la 
dévalorisation de toute activité de 
gestion des projets. 

Cependant, en dehors du 
monde de l'éducation populaire, le 

positivisme n'est déjà plus ce qu'il 
était. L'image d'un positivisme ter­
rifiant qui hante les animateurs des 
projets d'éducation populaire est 
encore une perspective dominante 
des technocraties gouvernemen­
tales. Elle se retrouve tout aussi vi­
vante dans les « catéchismes » de 
la formation « scientifique », ou 
dans les cours sur les « méthodes 
de recherche » des écoles profes­
sionnelles. Il est cependant impor­
tant de situer cette rigidité mécani­
que dans les acteurs qui l'utilisent 
comme idéologie de contrôle, et 
non pas de lui attribuer un ca­
ractère d'essence scientifique. 
Dans les sciences sociales, une 
telle vision de la science est loin de 
définir un consensus théorique : 
elle est même loin d'être domi­
nante. Deux exemples peuvent 
fonder cette affirmation. 

Le Canada joue un rôle impor­
tant dans l'éducation populaire au 
Chili. Plusieurs projets existent 
grâce à des financements de lon­
gue durée de l'Agence cana­
dienne de développement interna­
tional et du Centre de recherche 
sur le développement internatio­
nal, tous deux reliés au gouverne­
ment fédéral. Il est en consé­
quence intéressant de prendre 
connaissance des orientations de 
la définition des sciences telle que 
l'établit, par exemple, un orga­
nisme gouvernemental canadien. 

Le Conseil des sciences du Ca­
nada a voulu stimuler une réflexion 
sur l'enseignement des sciences 
et « encourager le débat concer­
nant l'orientation à donner à cet 
enseignement ». Dans la série de 
documents qu'il a publiés, il a 
donné priorité à la formation scien­
tifique. Une de ces études, celle de 
Nadeau et Desautels (1984), re­
flète l'état du débat : 
L'hypothèse qui est la nôtre est la suivante : 
en écartant de ses préoccupations une véri­
table réflexion sur la nature du savoir scien­
tifique, sur les conditions de sa création, 
l'enseignement des sciences contribue au 
renforcement de croyances, de mythes, qui 
font partie de l'idéologie scientiste. 

(...) Ce que nous affirmons, c'est que l'indivi­
du qui ne s'est pas penché sur les condi­
tions qui rendent possible le savoir scientifi­
que (épistémologie), ne peut acquérir une 
véritable culture scientifique et versera dans 
des croyances, des mythes relatifs à cette 
forme de savoir (scientisme) (p. 8). 

Les auteurs se situent avec en­
thousiasme dans une perspective 
kuhnienne : « En un sens, faire de 
l'épistémologie aujourd'hui, c'est 
n'en pas croire un mot » (p. 16). 
Pour eux, le problème se situe au 
secondaire, où l'étudiant acquiert 
sa foi scientiste. Il y apprend « à la 
fois l'assignation à l'activité scienti- 161 
fique d'une légitimité qu'elle est la 
seule à posséder, et la croyance 
active en vertu de laquelle la 
science pourrait elle-même fournir 
la justification de son statut parti­
culier sous le prétexte que toute 
question à son sujet ne pourrait re­
cevoir de réponse valide que de 
l'intérieur même de sa démarche 
englobante » (p. 15). Pour Nadeau 
et Desautels, le scientisme se ca­
ractérise par cinq croyances : 

1. Le réalisme naïf : que la connaissance 
scientifique soit le reflet des choses telles 
qu'elles sont réellement (p. 19). 
2. L'empirisme béat : que la connaissance 
scientifique dérive de la seule observation 
des faits (p. 25). 
3. Le vérificationnisme crédule : que l'ex­
périence permette la vérification définitive 
des hypothèses avancées (p. 32). 
4. L'idéalisme aveugle : que le scientifique 
soit un être objectif parfaitement désinté­
ressé (p. 42). 
5. Le rationalisme abusif : que la science 
nous rapproche graduellement de la vérité 
(P- 53). 

Le lecteur doit excuser la fer­
veur didactique de l'auteur de cet 
article, mais la réalité de l'ensei­
gnement des méthodes de re­
cherche dans une école de service 
social québécoise et celle des 
expériences d'enseignement de 
l'épistémologie avec des travail­
leuses sociales chiliennes (à leur 
demande) l'ont confronté à 
maintes reprises à ce type de 
problèmes qu'on rencontre sou­
vent dans les discussions sur 
l'éducation populaire. L'étudiant, 
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162 la travailleuse sociale et l'éduca­
teur populaire sont en révolte 
contre ce qu'ils perçoivent comme 
l'inhumanité et le mécanicisme de 
« la science », mais ils dévaluent 
en même temps leur propre 
révolte comme si elle manquait de 
légitimité et était peu « scientifi­
que ». Ils rejettent viscéralement 
une conception de la science 
qu'ils n'osent pas critiquer. Ils se 
sentent coupables de s'en prendre 
aux catéchismes autoritaires de la 
science qui ont dominé leur forma­
tion intellectuelle, qui leur ont four­
ni leur définition de la science et 
qui les culpabilisent à propos du 
caractère peu « scientifique » de 
leur démarche d'action. Cette défi­
nition les laisse avec la nostalgie 
de faire de leurs professions des 
« sciences sociales appliquées » : 
une connaissance professionnelle 
qui trouve sa légitimation et sa 
respectabilité en se justifiant 
comme une déduction à partir de 
sciences humaines et sociales, 
comme une mise en oeuvre intelli­
gente d'une science faite par d'au­
tres... 

Dans les débats actuels sur la 
théorie des sciences, le post-positi­
visme et son versant constructi-
viste ont pris une place que nom­
bre d'oeuvres et de périodiques 
leur confirment. Dans une des 
définitions les plus répandues, 
Campbell (1984) caractérise les 
acquis définissant la construction 
de la théorie de la science 
comme : 

— une impossibilité d'éviter les 
jugements discrétionnaires, 

— une contextualisation radi­
cale des paradigmes et l'ethno-
centrisme inévitable qui en est la 
conséquence, 

— un enracinement dans une 
histoire collective, qui oriente et 
contrôle la recherche des savoirs, 

— un relativisme epistemologi­
que qui travaille et qui construit 
dans l'incertitude, et 

— une insertion du processus 
de connaissance dans le double 
caractère personnel et social du 
chercheur, que ses produits de 
connaissance ne peuvent qu'ex­
primer. Il est clair que ce « post »-
positivisme n'est pas un « néo »-
positivisme, une mise à jour cos­
métique, mais une remise en 
question radicale, une rupture 
epistemologique. On est loin du 
phantasme « positiviste » des édu­
cateurs populaires. On est loin de 
la science des fonctionnaires, ga­
rantie et légitimation de leur con­
trôle. On est aussi loin d'un huma­
nisme de l'intentionnalité, d'un dis­
cours de justification du caractère 
intrinsèquement ineffable et radi­
calement imprévisible de l'action 
collective organisée. 

Nous ne pouvons que faire un 
lien avec un séminaire d'épistémo-
logie tenu avec des travailleuses 
sociales engagées dans l'action 
communautaire dans des bidon­
villes. Au cours de ce séminaire, 
nous avons travaillé à décortiquer 
ensemble la métaphore du Nom 
de la rose, de Umberto Eco, pour 
essayer de retrouver en elle une 
formulation du mythe alternatif au 
féodalisme guerrier de don Qui­
chotte, tristement actualisé dans 
l'idéologie du gouvernement mili­
taire. 

Le monde d'un monastère 
bénédictin de l'Italie du XIVe 

siècle, voué à préserver la tradition 
intellectuelle par la reproduction 
de textes enluminés, est secoué 
par un meurtre obscur. Le person­
nage qui incarne le monastère est 

un vieux moine espagnol, Jorge de 
Burgos, protecteur farouche des 
secrets d'une bibliothèque en la­
byrinthe, qui cache ses contenus 
aux lecteurs. Le moine est aveugle 
et content de l'être : rien d'impor­
tant ne s'apprend par les sens. 

Le meurtre introduit, dans ce 
monde stable et certain, Guillaume 
de Baskerville, franciscain anglais 
ami des philosophes de Paris, 
disciple des nominalistes et 
soupçonné d'hérésie. Pour lui, ses 
seules richesses sont son scepti­
cisme théorique, fondé sur son in­
tuition que la doctrine de l'Église 
est utilisée comme paravent pour 
la cupidité des évêques et la sau­
vagerie des princes, et ses lu­
nettes, instrument de création 
récente qui symbolise sa stratégie 
intellectuelle. Il apprend en obser­
vant, il construit ses interprétations 
de la réalité sur des hypothèses 
approximatives tâtonnantes, que 
rien ne peut rendre définitivement 
certaines. Le meurtre, qui n'est 
pour l'Espagnol qu'un mystère 
d'iniquité infernale, est pour l'An­
glais un simple problème à ré­
soudre. La confrontation des deux 
univers aboutit à une hécatombe, 
à une succession de meurtres 
qui permettent à Guillaume de 
Baskerville de se rapprocher 
inexorablement du noyau du 
mystère. Et la vérité, les efforts de 
Jorge de Burgos pour cacher des 
écrits qui pourraient l'amener à 
s'éloigner de sa vérité à lui, s'ac­
quiert au prix de la destruction de 
la bibliothèque, du monastère et 
du moine espagnol. Don Quichotte 
est mort; Sancho Pança, trans­
formé en Sherlock Holmes, 
triomphe et devient le héraut d'un 
art nouveau, d'une science nou­
velle, celle de la construction empi­
rique (Eco, 1987). Ecé n'affirme 
pas la supériorité de cette nouvelle 
compréhension du réel : il se limite 
à constater l'anéantissement de 
l'ancienne. La nouvelle méthode, 
la nouvelle voie, désenchantée, 
désacralisée, pourrait se résumer 



dans cette strophe, la plus connue 
de la chanson populaire espa­
gnole, empruntée au poète Anto­
nio Machado : « Voyageur, il n'y a 
pas de chemin : tu fais ton chemin 
en marchant ». 

Une praxéologie inductive : de 
la science à l'art 

Les éducateurs populaires for­
més par les sciences de l'éduca­
tion, les sciences de la santé et les 
sciences sociales sont mal pla­
cés pour sortir de l'oppression du 
scientisme. La « recherche-ac­
tion », l'« évaluation formative » et 
la « recherche qualitative » témoi­
gnent de leurs efforts. Elles expri­
ment une stratégie « minimaliste », 
celle de revendiquer un espace 
marginal pour la production de 
connaissances : un complément 
plutôt qu'un remplacement du 
scientisme officiel. Cette démar­
che en est encore au stade des 
déblayages préalables néces­
saires à la formulation de concep­
tualisations alternatives de la con­
naissance pratique. 

Un point de repère utilisé dans 
quelques échanges et séminaires 
est l'approche récente de Schôn 
(1983,1987). Il a été introduit dans 
les débats chiliens par des 
échanges avec des professeurs en 
éducation de l'Institut des études 
en éducation de l'Ontario. 

Professeur en éducation et en 
planification et chef de file dans 
l'étude de l'apprentissage organi-
sationnel, Schôn analyse diffé­
rentes pratiques d'action sociale 
en tant qu'elles sont un « art » au 
sens premier du terme : des ac­
tions efficaces, capables de 
construire une connaissance à 
partir de la pratique, une connais­
sance portant sur l'action elle-
même et sur la réalité qu'elle 
dévoile. Bâtisseur d'action, le prati­
cien est aussi un bâtisseur de 
connaissances, un bâtisseur po­
tentiel, qui doit s'approprier, par sa 
réflexion, la dynamique de son 
agir. Son point de départ ca­

ractérise sa démarche : il doit ac­
cepter le caractère unique de cha­
que situation, son irréductible com­
plexité, son instabilité, et la part 
inévitable d'incertitude et de con­
flits de valeurs qui accompagne 
son intervention. 

Cette intervention ne pourra 
que contribuer à définir la situa­
tion, à construire la représentation 
que les participants se font d'elle. 
L'intervenant communautaire re­
fuse la rationalité technocratique, 
qu'il définit comme étant une sim­
plification qui réduit sa recherche à 
une résolution de problèmes. C'est 
dans la définition des problèmes 
qu'il situe l'enjeu scientifique de 
l'action, le type de décision vers le­
quel on s'achemine, la construc­
tion des buts à atteindre et des 
moyens à utiliser pour y parvenir. 

Ce travail intellectuel, le prati­
cien le réalise par un double jeu 
d'utilisation et de rejet de sa propre 
pratique. Il l'utilise, parce que c'est 
son cheminement habituel, qui se 
poursuit à travers les tâtonne­
ments d'une action qui avance 
conjointement avec la réflexion. Il 
la rejette parce qu'elle incite à des 
généralisations universalistes, 
hors contexte et hors histoire, 
parce qu'elle lui fait miroiter l'illu­
soire possibilité d'une connais­
sance assurée, produit relative­
ment stable et donc statique de 
son expérience. Quand le praticien 
se fie à son expérience de façon 
irréfléchie il a cessé d'apprendre, il 
se ferme à la nouveauté d'ex­
périences ultérieures. Ce double 
jeu, cette lutte exigent de la part du 
praticien qu'il apprenne et qu'il uti­
lise son expérience sans diminuer 
le sentiment de nouveauté que 
chaque nouvelle situation doit 
éveiller en lui. 

Et c'est dans cette perspective 
que Schôn postule la possibilité 
d'une connaissance dans la prati­
que, d'une connaissance fluide, en 
mouvement, jamais définitive et ja­
mais certaine, toujours en 
construction, en affirmation tempo­

raire, mais aussi rigoureuse 
qu'une construction par vérifica­
tion expérimentale d'hypothèses. 
La pratique est ainsi un chemine­
ment de création des connais­
sances, création aussi « expé­
rimentale » que celle de la re­
cherche classique puisqu'elle 
comprend exploration (observation 
des conséquences d'une interven­
tion), évaluation des tentatives de 
transformation d'une situation, 
choix parmi diverses explications 
de facteurs susceptibles de facili­
ter un changement, les stratégies 
de production de connaissances 
du praticien n'étant que celles de 
toute recherche de production et 
de confirmation empirique des in­
tuitions. 

Dans la réflexion qui accompagne son ac­
tion quand il agit dans une situation qu'il 
appréhende comme unique et incertaine, le 
praticien fonctionne comme un agent, un 
acteur, mais aussi comme un sujet d'ex­
périence. Dans sa transaction avec une si­
tuation, il adapte cette situation à lui-même 
tout en devenant partie intégrante d'elle. La 
signification qu'il attribue à la situation doit 
ainsi tenir compte de sa propre contribution 
à la réalité telle qu'il la perçoit, mais aussi re­
connaître à la situation une autonomie pro­
pre, distincte de ses intentions à lui et capa­
ble de modifier voire d'empêcher ses projets 
de transformation tout en dévoilant de nou­
velles significations (Schôn, 1983 : 163; no­
tre traduction). 

Cette perspective retrouve des 
échos dans les débats relatifs à la 
diffusion des connaissances scien­
tifiques. Là où dominait la « méta­
phore des deux communautés » 
(Dunn, 1980), où prévalait le dialo­
gue de sourds des chercheurs et 
des gestionnaires, représentants 
des paradigmes scientiste et politi­
que, les constructivistes voient 
dans la rationalité politique les 
traits qui caractérisent toute prati­
que sociale. L'enracinement tem­
porel et la contextualisation de 
l'action pratique la rendent néces­
sairement « sous-déterminée » par 
rapport à la connaissance préala­
ble qui justifiait son origine expli­
cite, et aussi par rapport aux règles 
qui sont censées l'encadrer. L'ac-
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164 tion concrète échappe toujours à 
la compréhension préalable qu'on 
avait d'elle, à la théorie qui la gui­
dait, et à l'intention de l'acteur. Le 
monde de la pratique est trop sou­
vent compris « négativement » 
comme la réalisation imparfaite 
d'une idée préconçue plutôt que 
comme une création originale qui 
interpelle la théorie préalable avec 
la force de son originalité imprévue 
parce que foncièrement imprévisi­
ble : 

Et si on essayait de remplacer le modèle de 
la pratique comme exécution par un modèle 
de la pratique comme action sociale 
constructive, organisée par son propre dy­
namisme? (...) Différente de la pratique 
comme exécution, la pratique comme auto­
structuration ne permet pas qu'on la com­
prenne comme pleinement déterminée ni 
comme suffisamment spécifiée par des 
règles ou par des modèles de l'action prati­
que (Knorr-Cetina, 1981 : 150; traduit et 
souligné par nous). 

De Martini et Whitbeck (1986) 
confirment cette interprétation 
dans une étude sur l'utilisation des 
connaissances par un groupe de 
travailleurs sociaux. Leur techni­
que de recherche comprend trois 
étapes : nommer les activités pro­
fessionnelles les plus fréquentes 
dans la pratique quotidienne ; pour 
chaque activité, identifier les 
sources de connaissances aux­
quelles elle fait appel et, pour cha­
que source, évaluer sa contribu­
tion relative à la réalisation de l'ac­
tivité. L'étude leur a permis de 
conclure : 

L'utilisation des connaissances est un pro­
cessus créateur, sans doute influencé par 
l'information et par les connaissances liées 
à des disciplines mais très différent d'une 
simple extrapolation à partir de ces disci­
plines. Les travailleurs sociaux de notre 
étude synthétisaient une grande variété 
d'informations et en adaptaient les résultats 
pour répondre à des tâches et à des con­
textes de travail très spécifiques. Les con­
naissances disponibles étaient un in­
grédient pour leur synthèse personnelle 
plutôt qu'un outil ou une recette préfabri­
qué. La diversité de leurs sources de con­
naissances exigeait d'eux une intégration et 
une interprétation de l'information sembla­
bles à celles que suppose l'analyse des 
données dans une recherche empirique 
(p. 393 ; notre traduction). 

Ce contexte théorique assure 
un espace important au débat sur 
le professionnalisme. Trop sou­
vent, les éducateurs populaires in­
terprètent leur rôle selon leur effort 
dominant, qui est celui de contri­
buer à l'émergence d'une solida­
rité active, créatrice, foncièrement 
égalitaire. Mais leur engagement 
et l'effort qu'ils y mettent ne les 
empêchent pas de percevoir leur 
position privilégiée dans la lecture 
et la construction de situations. 
Dans des ateliers et des rencon­
tres de travailleurs sociaux 
(Zûrïiga, 1987) ainsi que dans des 
séminaires sur l'action pratique et 
l'action culturelle (Lovisolo, 1986, 
1987; Walker, 1987), une place 
croissante est octroyée à l'analyse 
du professionnalisme communau­
taire. 

Les professions sont des mo­
nopoles sur des champs d'action, 
sont légitimées par des monopoles 
sur des champs du savoir-faire, et 
sont organisées corporativement 
pour la défense des intérêts de 
leurs membres. Mais, plus fonda­
mentalement, le professionnalis­
me est la double conscience d'une 
compétence et d'une apparte­
nance qui sont toutes deux à la re­
cherche d'une reconnaissance 
sociétale et d'une légitimation 
d'exercice. Ces éléments se re­
trouvent aussi chez les éducateurs 
populaires et les praticiens de l'ac­
tion communautaire. La conscien­

ce de la compétence se justifie par 
un charisme acquis : le « savoir-
faire », fruit d'une « expérience ». 
La conscience de l'appartenance 
ne demande pas plus que de la 
reconnaissance mutuelle, telle 
qu'elle s'exprime dans des ren­
contres et des dialogues. Minori­
taires ou même persécutés par les 
structures étatiques, les éduca­
teurs populaires et les praticiens 
de l'action communautaire ont une 
reconnaissance sociétale qui se li­
mite à leur secteur de travail et leur 
légitimation s'alimente à leur 
confiance dans la vision du social 
qui les anime. Ce professionnel, 
aussi réticent à accepter son pro­
fessionnalisme qu'à s'incorporer à 
ses propres analyses de situation 
en tant qu'acteur, actif, puissant et 
même déterminant, des projets 
qu'il veut collectifs et égalitaires, 
n'agit cependant pas en hypocrite. 
Au lourd héritage populiste des ap­
proches qui prétendent faire de lui 
un « animateur » ou, pire encore, 
un « catalyseur » et qui cachent 
ainsi son potentiel de domination 
(Paiva, 1980, 1982) s'ajoute l'héri­
tage que Lovisolo appelle « le 
grand mythe rationnel », aussi ra­
tionnel et rationaliste que celui des 
technocrates et des scientistes : 

Quand nous parlons de dialogue, de rela­
tions sociales symétriques, horizontales, 
quand nous parlons d'esprit critique, de 
conscience, d'égalité et de liberté, nous fai­
sons toujours appel à la grande image my­
thique qui nous anime : l'assemblée des 
hommes rationnels, égaux et libres, qui 
décident de l'évolution du social en fonction 
des idées et des faits. Notre action auprès 
des paysans, au-delà de ses objectifs les 
plus immédiats, vise à construire ces 
hommes qui n'existent pas encore. Nous 
travaillons dans un effort permanent pour 
transmettre et inculquer les idées et les va­
leurs qui bâtiront les individus aptes à rap­
procher l'image mythique et la réalité (Lovi­
solo, 1986 ; notre traduction). 

« Du pot de fleurs 
au pâturage » 

Ce titre est celui d'un recueil 
d'analyses sur l'éducation popu­
laire au Chili (UNICEF et Columbia 
University, 1986). Ce livre ouvre au 



débat une dimension épistémolo-
gique importante pour l'éducation 
populaire, celle de la généralisa­
tion d'expériences. 

La variété des projets d'éduca­
tion populaire est immense. Pro­
jets d'éducation rurale, d'alpha­
bétisation, d'organisation politique 
locale, de coopératives d'alimenta­
tion, de conscientisation, de reven­
dication de droits spécifiques, de 
défense des droits de la personne, 
de tissage, de garderies ; avec des 
groupes de femmes, de jeunes, 
d'Indiens, de leaders syndicaux, 
de chômeurs. L'éducation popu­
laire ne se définit ni par l'ho­
mogénéité des participants, ni par 
l'unité des objectifs concrets à at­
teindre. Dans quel sens est-elle 
« une » ? Toutes ces expériences 
partagent une vision commune 
abstraite, marquée par des 
différences politiques assez pro­
fondes qui sont cachées par des 
exigences de solidarité interne et 
par la répression politique. Ceux 
qui y participent n'ont pas seule­
ment à relever le défi d'apprendre 
ensemble, d'apprendre à partir 
des expériences d'autres person­
nes qui travaillent dans des prati­
ques assez différentes. Ils ont à 
confronter le défi supplémentaire 
de tirer des leçons qui pourraient 
aider l'expérience des autres, de 
proposer des modes de fonction­
nement alternatifs qui pourraient 
être généralisés, de fonder le 
« changement social » et de dé­
crire les « structures » ainsi chan­
gées, le nouveau social structuré. 
Les auteurs du recueil tirent leur 
inspiration de l'expérience pay­
sanne : il n'est pas toujours facile 
de semer à tout vent ce qu'on a 
cultivé en milieu protégé ; les soins 
qu'on peut donner à une petite 
plante dans un pot sont difficiles à 
assurer dans un champ ouvert. Or 
les expériences d'éducation popu­
laire affirment leur vocation de 
changement social : c'est le 
champ qu'elles veulent changer. 
Les expériences créées comme 

des témoignages, comme des 
démonstrations, des expériences-
pilotes, sont-elles capables de 
confronter la massification et l'ins­
titutionnalisation, compagnons 
inévitables du succès ? La survie 
marginale qui a résisté à la 
persécution peut-elle résister au 
succès, à l'invitation à se multiplier 
qui dépasse son idéologie « pri­
maire », même si cette diffusion 
était centrale à son discours de 
changement social, societal ? 

Le caractère marginal et mino­
ritaire des projets d'éducation po­
pulaire risque de limiter l'analyse 
de leur diffusion potentielle à des 
voeux pieux. La réussite d'un pro­
jet novateur, enraciné dans une si­
tuation très concrète, peut être 
considérée comme exemplaire, 
susceptible d'aider d'autres pro­
jets, et l'on peut penser que le récit 
de l'histoire de ce projet constitue 
un instrument d'intervention suffi­
sant. Le défi est cependant de pro­
duire une analyse intermédiaire : 
une action qui se veut une réponse 
directe à une situation spécifique 
peut avoir de la peine à défendre 
son universalité potentielle, à affir­
mer simultanément sa particularité 
contextualisée et son universalité 
hors contexte. « Du pot de fleurs 
au pâturage » s'attaque au pro­
blème. Pour les auteurs, l'ex­
périence ponctuelle menée dans 
un domaine déterminé contient en 
germe des possibilités d'appli­
cation à d'autres champs, mais 
seulement à condition qu'une ana­
lyse permette d'éviter les dangers 
d'une « exportation » globale, 
qu'on retrouve à la base du 
colonialisme culturel et comme 
conséquence directe de l'univer-
salisme scientiste. 

Des doutes qui subsistent 
L'éducation populaire est une 

intention bienveillante, généreuse ; 
elle est aussi une action transfor­
matrice, une promesse et une 
espérance de changement réel 
des conditions de vie de per­

sonnes qui ne peuvent pas s'en 
passer. L'efficacité des transfor­
mations qu'elle déclenche est une 
composante aussi organique de 
son évaluation que l'orthodoxie 
doctrinale et la pureté des inten­
tions qui pourraient la dynamiser. 

Le souci d'une productivité élevée n'impli­
que pas toujours l'esprit productiviste. On 
est productiviste quand on dit : il faut pro­
duire toujours plus vite pour produire tou­
jours plus, car plus, c'est mieux. Mais 
quand on dit : il faut produire le maximum 
dans le minimum de temps afin que chacun 
ait beaucoup de temps pour faire ce qu'il 
veut, ce n'est pas du productivisme qu'on 
fait. Car le but n'est pas, dans ce cas, d'ac­
croître la production ; le but c'est d'accroître 
le temps libre. La productivité n'est qu'un 
moyen pour atteindre ce but. Et elle repose 
sur la recherche des outils les plus perfor­
mants, non sur la glorification de l'effort. 
L'antiproductivisme n'a pas à s'accompa­
gner du mépris de la technique et de la ratio­
nalité (Gorz, 1983:141). 

Le dilemme est réel, et ni les 
différences amicales de don Qui­
chotte et de son fidèle Sancho 
Pança ni l'antagonisme mortel de 
Jorge de Burgos envers Guillaume 
de Baskerville n'offrent une syn­
thèse. Les sciences sociales pro­
posent-elles une réponse au di­
lemme? 

Pouvons-nous être scientifiques dans les 
sciences sociales appliquées? (...) Permet­
tez-moi de donner une réponse affirmative 
et deux négatives, toutes trois approxima­
tives. 
Je prononce un faible oui : nous pouvons 
être un peu plus scientifiques que nous le 
sommes ou l'avons été (par exemple dans 
le cas de l'évaluation des programmes en 
éducation). Des changements possibles 
dans l'actuel climat économique, adminis­
tratif et politique pourraient nous permettre 
de l'être. 
J'ajoute un non tout aussi faible : si nous 
présentons les résultats de nos améliora­
tions critiques comme s'ils étaient des ac­
quis définitifs, comparables à ceux des 
sciences physiques, et comportant les 
mêmes droits de disqualifier le bon sens 
quand nos découvertes en diffèrent, nous 
pouvons devenir une force sociale destruc­
trice. Nous pourrions nous trouver en train 
d'abuser de l'autorité de la science, une 
autorité que le degré de certitude des 
sciences sociales ne permet pas de justifier. 
Je finis par un autre non : l'utilisation de me­
sures quantitatives des sciences sociales 
pour le contrôle administratif et pour le pro-
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166 cessus de prise de décision budgétaire 
(comme dans le mouvement en faveur de la 
reddition de comptes) peut être destructrice 
pour les institutions et les processus qu'elle 
prétend contrôler, destructrice également 
de la validité que les mesures employées 
pouvaient avoir à l'origine (Campbell, 1984 ; 
notre traduction). 

La question centrale est bien 
celle-là : la gestion du social peut-
elle permettre une meilleure 
compréhension du social ? Le pro­
cessus de mise en oeuvre d'une 
action transformatrice peut-il inter­
peller l'idée qui a guidé l'action? 
L'évaluation, appauvrie par une 
conception qui fait d'elle un 
contrôle extérieur aux acteurs, un 
contrôle après les faits et limité à la 
mesure de la réalisation des objec­
tifs préalables, peut-elle enrichir la 
conscience critique de l'acteur lui-
même, peut-elle être un ingrédient 
synchronique de l'action ? Poser la 
question c'est répondre en même 
temps à celle de la possibilité 
d'une science des pratiques. Le 
Gall dresse un plaidoyer convain­
cant en faveur d'une coexistence 
« sereine » de « deux rationalités 
hétérogènes, indissolublement 
liées » : celle de l'« activisme » pra­
tique et celle du « pragmatisme » 
technocratique. Les expériences 
d'éducation populaire au Chili, les 
débats qu'elles génèrent et les 
pistes qu'elles explorent vont dans 
le même sens. Une action margi­
nale, minoritaire comme celle de 
l'éducation populaire doit défendre 
autant le projet alternatif de société 
qu'elle porte que l'ouverture 

qu'elle offre à l'analyse intellec­
tuelle des pratiques. Mais elle se 
doit de le faire avec un double cou­
rage. Courage autocritique d'ana­
lyser son savoir-faire pour éviter la 
tentation de la bonne conscience 
d'un professionnalisme irréfléchi. 
Et courage critique qui refusera à 
la logique technocratique une va­
leur scientifique qu'elle ne mérite 
pas et qui lui niera le monopole de 
la rationalité. L'éducation popu­
laire se fait la complice perverse 
de l'emprise politique des techno­
craties quand elle leur concède le 
champ de la raison, de l'intellect et 
de la conscience, quand elle ac­
cepte les stratégies de contrôle 
budgétaire comme fondement 
d'une science du social. La raison 
n'a pas atteint son sommet avec la 
mécanique newtonienne. Les ac­
tions sociales communautaires ne 
devraient pas l'accepter comme 
paradigme définitif d'analyse de 
toute action, qu'elle soit mécani­
que ou sociale. Une gestion am­
phibie, gestion de mouvement col­
lectif et gestion d'action transfor­
matrice, se construira seulement 
sur les bases solides d'une pleine 
rationalité, instrument ancillaire de 
l'intellect, dynamisée par sa pas­
sion, marquée par sa capacité de 
jouer, de créer et de construire. 

Ricardo Zûrïiga 
École de service social 
Université de Montréal 
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